
Ordonnance de la Cour (dixième chambre) du 9 juin 2022 — Unie van Professionele Transporteurs 
en Logistieke Ondernemers (UPTR) / Parlement européen, Conseil de l'Union européenne

(Affaire C-603/21 P) (1)

[Pourvoi – Article 181 du règlement de procédure de la Cour – Transport – Règlement (UE) 2020/1055 – 
Accès au marché du transport international de marchandises par route – Cabotage – Recours en 

annulation – Recevabilité – Article 263, quatrième alinéa, TFUE – Condition selon laquelle le requérant 
doit être individuellement concerné – Association professionnelle – Protection juridictionnelle effective – 

Pourvoi, en partie, manifestement irrecevable et, en partie, manifestement non fondé]

(2022/C 368/13)

Langue de procédure: le néerlandais

Parties

Partie requérante: Unie van Professionele Transporteurs en Logistieke Ondernemers (UPTR) (représentant: F. Vanden 
Bogaerde, advocaat)

Autres parties à la procédure: Parlement européen (représentants: I. Anagnostopoulou et R. van de Westelaken, agents), Conseil 
de l’Union européenne (représentants: S. Emmerechts, A. Norberg et L. Vétillard, agents)

Dispositif

1. Le pourvoi est rejeté comme étant, en partie, manifestement irrecevable et, en partie, manifestement non fondé.

2. Unie van Professionele Transporteurs en Logistieke Ondernemers (UPTR) est condamnée aux dépens.

(1) JO C 513 du 20.12.2021

Ordonnance de la Cour (septième chambre) du 2 mai 2022 (demande de décision préjudicielle de la 
Curtea de Apel Alba Iulia — Roumanie) — S.H. / Administraţia Judeţeană a Finanţelor Publice Sibiu, 

Direcţia Generală Regională a Finanţelor Publice Braşov

(Affaire C-627/21) (1)

[Renvoi préjudiciel – Article 99 du règlement de procédure de la Cour – Harmonisation des législations 
fiscales – Système commun de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) – Directive 2006/112/CE – Déduction de la 

taxe payée en amont en relation avec l’acquisition, la construction et la transformation de biens 
immeubles – Annulation d’office de l’identification à la TVA d’un assujetti – Régularisation de la 

déduction initialement opérée – Réponse à la question préjudicielle pouvant être clairement déduite de la 
jurisprudence]

(2022/C 368/14)

Langue de procédure: le roumain

Juridiction de renvoi

Curtea de Apel Alba Iulia

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: S.H.

Parties défenderesses: Administraţia Judeţeană a Finanţelor Publice Sibiu, Direcţia Generală Regională a Finanţelor Publice 
Braşov
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